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Conditions générales de vente et de prestations de services LIKE MY HOME 

ARTICLE 1. CHAMP D’APPLICATION 

Les présentes conditions générales de vente et de prestations de services (ci-après « CGV ») régissent 
la relation contractuelle entre d’une part, la société LIKE MY HOME, SARL au capital de 20.000 €, dont 
le siège social est sis 1 Place Marie Curie 74000 ANNECY,  immatriculée au RCS d’ANNECY sous le 
numéro 948 435 581(ci-après « La société ») et, d’autre part, tout propriétaire (ci-après le ou les « 
Client(s) »), de biens immobilier (ci-après le ou les « Bien(s) »), qu’il soit une personne physique ou 
morale, consommateur ou professionnel, qu’ils souhaitent louer à des voyageurs (ci-après le ou les 
«Locataire(s) »). 

Les documents contractuels constituant le Contrat sont : 

- Les présentes conditions générales, 

- Les conditions particulières prévues et acceptées dans le devis. 

Ces documents sont indissociables et forment un tout unique et indivisible. 

ARTICLE 2. COMMANDES 

2.1. Toute commande implique l’acceptation des présentes CGV. La Société n’est liée que par les 
engagements figurant expressément dans les présentes CGV ainsi qu’au devis ou à l’offre, signé 
pendant la période de validité de la proposition. En l’absence de toute indication de durée, l’offre n’est 
valable que durant 30 jours à compter de sa date d’émission.  

2.2. Toute commande du Client vaut engagement ferme et définitif de sa part.  

Toute demande particulière ou toute évolution des demandes du Client non couverte par le devis 
devra être soumise à l’acceptation de la Société et sera traitée conformément à l’article 5.2 des 
présentes. 

Toute annulation de commande sera traitée conformément à l’article 9 des présentes.  

ARTICLE 3. SERVICES : GESTION LOCATIVE ET CONCIERGERIE   

La Société exerce l’activité de gestion locative et de conciergerie dédiée aux locations de courte et 
moyenne durée.  

Les prestations de la Société s’adressent aux Clients souhaitant déléguer la gestion de leurs biens 
immobiliers et les services afférents qu’ils souhaitent proposer à leurs locataires. 

Etant précisé que la Société n’agit que comme un mandataire du Client à l’égard du Locataire de sorte 
que la Société n’est pas partie au contrat de location qui sera conclu entre le Client et le Locataire et 
donc ne saurait répondre de l’inexécution du contrat ou de tous dommages imputables au Locataire. 

Etant aussi précisé que dans l’hypothèse où la gestion locative est confiée à la Société, celle-ci peut 
rechercher des Locataires pour le compte du Client via tous moyens de communication (site internet 
de la Société, réseaux sociaux, …).  

Corrélativement, le Locataire qui se rapproche de la Société pour louer un Bien sera sélectionné et 
choisi par la Société grâce à plusieurs critères non discriminatoires qui seront précisés dans les 
conditions particulières (le devis). 

Les Services sont divisés en deux catégories : les services de gestion locative (3.1) et les services de 
conciergerie (3.2). 

3.1. Gestion locative 
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Les prestations de gestion locative peuvent comprendre, au choix du Client, sans que cette liste ne soit 
exhaustive : 

- la création, la diffusion ou la gestion des annonces de location du bien immobilier du Client, 

- l’intervention de photographes qui prendront les meilleures images permettant d’illustrer 
l’annonce, 

- la gestion du calendrier des réservations, 

-  la fourniture et la conclusion du contrat liant le Client au Locataire,  

- la relation commerciale avec les locataires, 

- l’encaissement des loyers et des dépôts de garantie. 

- Etc.  

3.2. Conciergerie 

Les prestations de conciergerie peuvent comprendre au choix du Client, sans que cette liste ne soit 
exhaustive : 

- Entre chaque location, l’entretien et le ménage des biens immobiliers du Client, 

- La gestion du linge mis à disposition des locataires, 

- Les prestations de jardinage, 

- L’entretien piscine/ jacuzzi, 

- La remise des clés aux locataires, 

- La relation quotidienne avec les locataires, 

- La maintenance, la réparation entre chaque location ou pendant la location de tous les 
équipements du bien immobilier du client, 

- La fourniture de kits d’accueil au profit des locataires, 

- l’établissement d’un état des lieux d’entrée et de sortie, 

- Etc.  

ARTICLE 4. PHOTOGRAPHIES 

Pour les besoins de la mission, le Client autorise la Société à faire toutes photographies des lieux loués. 
Ces photographies resteront la propriété de la Société, laquelle ne sera pas tenue de les remettre au 
Client, sauf facturation spécifique à ce titre. Toutes photographies seront détruites 1 an après le terme 
de la location sauf existence d’une situation contentieuse avec le Client ou entre celui-ci et son 
locataire. 

ARTICLE 5. PROCESSUS DE COMMANDE DES PRESTATIONS  

5.1. Afin que la Société soit en mesure de réaliser ses missions, le Client devra communiquer au 
préalable à la Société, la description exacte des biens immobiliers qu’elle entend confier pour la gestion 
locative et des missions souhaitées, le type de location qu’elle souhaite proposer, les prix plancher 
quelle entend fixer, les critères de sélection, non discriminatoires, du type de Locataire souhaité dans 
le Bien, ainsi que tout autre condition de location qu’elle entendrait fixer ; et plus généralement toute 
autre information qui lui serait demandé pour les besoins de la réalisation de la prestation. 

La Société visite le Bien proposé avant d’accepter définitivement de réaliser la prestation de gestion 
locative.  
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La Société peut se réserver le droit de refuser de louer le Bien du Client pour quelque motif que ce soit. 

Chaque prestation donnera lieu à la signature d’un devis qui sera communiqué après visite du Bien. 

5.2. Pour toute demande additionnelle, le Client s’engage à formuler celle-ci de façon détaillée auprès 
de la Société, par tous moyens, au moins 7 jours avant leur exécution.  

La Société fera signer un devis additionnel au Client comprenant le tarif des produits ou services 
sollicités. 

La Société ne sera saisie que des demandes pour lesquelles elle aura reçu un accord exprès du client 
sur la tarification et règlement, le cas échéant.  

La demande ne pourra subir de modification postérieure à la signature du devis, sauf accord de la 
Société. 

Il appartient au Client de vérifier l’exactitude des services souscrits et de signaler immédiatement toute 
erreur.  

ARTICLE 6. PERCEPTION DU PRIX DES LOCATIONS 

Au plus tard le 10 de chaque mois, la Société paiera au Client les sommes lui revenant au titre des 
locations du mois écoulé, qu’elle aura perçue de la part du Locataire, diminuées, le cas échéant, des 
honoraires de prestations exigibles, pour quelque location que ce soit, par compensation, ce qui est 
expressément accepté par le client. 

ARTICLE 7. CONDITIONS FINANCIERES 

7.1. Les prix mentionnés au devis tiennent compte de la TVA applicable au jour de la commande.  

7.2. Prix de la gestion locative 

La gestion locative décrite à l’article 3.1 ci-dessus est rémunérée par le versement d’une commission 
correspondant à 10% TTC du montant du prix de la location. Le coût de ces services étant inclus dans 
le prix global de la location proposé au Locataire et la commission étant versée par le Locataire 
directement à la Société, ce que le client accepte expressément.  

7.3. Prix des prestations de conciergerie 

Le prix des prestations sollicitées par le Client sera fixé selon un montant forfaitaire précisé par un 
devis selon la nature des prestations. 

7.4 Frais 

Les frais exposés par la Société pour les besoins de la réalisation de sa prestation seront intégralement 
remboursés par le Client. Ils comprennent notamment les sommes dues au titre de la rémunération 
des sites web spécialisés dans la mise en relation entre le Client et/ou le Locataire et/ou la Société, 
[DG1]et des frais de déplacement du personnel de la Société en cas de dépannage d’urgence.  

7.5. Modalités de paiement du prix 

Les paiements des services proposés par la Société devront être réalisés par carte bancaire ou virement 
sur présentation d’une facture par la Société. 

Le Client disposera, dès réception de la facture, d’un délai de 15 jours calendaires pour procéder au 
règlement de la facture.  

7.5.1 Si la gestion de la location est confiée à la Société 

Si la gestion locative du Bien du Client, définie à l’article 3.1 ci-dessus, est confiée à la Société, le 
paiement tant du prix de la gestion locative que des prestations de conciergerie, définies à l’article 3.2 
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ci-dessus, sera exigible sur présentation d’une facture récapitulative, dont le règlement devra 
intervenir au plus tard dans les 15 jours de sa réception tel qu’indiqué ci-dessus. 

En cas de règlement du Locataire préalablement à la date d’exigibilité de la facture, le paiement 
interviendra par la compensation entre les loyers perçus par la Société de la part du Locataire.  

7.5.2 Si seuls des prestations de services de conciergerie sont confiés à la Société 

Si le Client ne confie pas la gestion locative de son Bien à la Société mais sollicite cette dernière pour 
la réalisation de seules prestations de conciergerie, définies à l’article 3.2 ci-dessus, le prix des 
prestations correspondantes sera facturé par provision et devra être réglé avant toute réalisation 
desdites prestations par la Société. 

Plus généralement, lorsque le montant des loyers versés par un Locataire est perçu, la Société se 
réserve le droit de prélever, sur lesdits loyers, avant toute reversement au Client, le montant de ses 
honoraires de prestations exigibles, dans quelque dossier que ce soit, par compensation, ce qui est 
expressément accepté par le client.  

7.6. Les termes de paiement ne peuvent être retardés sous quelque prétexte que ce soit. Toute somme 
non payée à échéance entraine de plein droit, dès le jour suivant cette échéance, l’application de 
pénalités d’un montant égal à dix fois le taux de l’intérêt légal. Les pénalités de retard sont exigibles 
sans qu’un rappel soit nécessaire. Une indemnité forfaitaire de 40 euros est également due pour les 
frais de recouvrement. Dans les cas où les frais exposés seraient supérieurs à ce forfait, la Société se 
réserve le droit de demander une indemnité complémentaire sur justification.  

ARTICLE 8. DROIT DE RETRACTATION DU CLIENT CONSOMMATEUR 

8.1. Le Client consommateur dispose d'un délai de quatorze jours pour exercer son droit de 
rétractation d'un contrat conclu à distance, à la suite d'un démarchage téléphonique ou hors 
établissement.  

8.2. Dans ce cas, la Société doit rembourser le client consommateur de la totalité des sommes versées, 
y compris les frais de livraison, sans retard injustifié et au plus tard dans les 14 jours à compter de la 
date à laquelle il est informé de la décision du consommateur de se rétracter. 

8.3. Le Client consommateur qui a exercé son droit de rétractation d'un contrat de prestation de 
services ou d'un contrat mentionné au premier alinéa de l'article L. 221-4 dont l'exécution a 
commencé, à sa demande expresse, avant la fin du délai de rétractation verse au professionnel un 
montant correspondant au service fourni jusqu'à la communication de sa décision de se rétracter ; ce 
montant est proportionné au prix total de la prestation convenu dans le contrat. 

ARTICLE 9. ANNULATION DE COMMANDE 

Une fois le délai de rétractation expiré ou lorsque le Client y a renoncé, celui-ci ne peut annuler sa 
commande que dans les hypothèses suivantes : 

- s’il justifie que le Locataire a annulé son séjour dans le Bien, 

- en cas de mesures restrictives (confinement, couvre-feu) adoptées par toute autorité 
gouvernementale suite à la survenance d’une crise sanitaire, 

- en cas de force majeure définie à l’article 15 ci-dessous. 

Ainsi, en cas d’annulation de commande en dehors de l’une des hypothèses visées ci-dessus, 
l’intégralité de la prestation prévue au devis reste due et l’acompte éventuellement versé restera en 
tout état de cause acquis à la Société, et ce, quand bien même le montant des prestations 
effectivement réalisées serait inférieur au montant de l’acompte.  
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ARTICLE 10. CONTRACTUALISATION AVEC LE LOCATAIRE EN MATIERE DE GESTION LOCATIVE 

Par l’acceptation des présentes, le Client qui confie à la Société, la prestation de gestion locative de 
son Bien : 

-  déclare expressément avoir eu connaissance du projet de contrat de location proposé par la 
Société au Locataire et l’accepter, 

- donne tous pouvoirs à la Société, pour signer avec le Locataire, au nom et pour le compte du 
Client, le contrat de location du Bien. Le mandat octroyant à la Société ce pouvoir de 
représentation est remis au Client parallèlement aux présentes conditions générales, 

- reconnait que la Société peut valablement proposer et facturer au Locataire, sans 
l’intervention du Client, toute prestation de conciergerie qui serait sollicitée par ce dernier. 

ARTICLE 11. OBLIGATIONS DES PARTIES 

11.1. Obligations du Client 

Pour la bonne exécution de ses Prestations par la Société le Client s’engage : 

- A justifier auprès de la Société qu’il est valablement propriétaire du Bien ou occupant régulier du 
Bien, qu’aucun règlement de copropriété ou intérieur ne proscrive la Location de courte ou 
moyenne durée du Bien et que le Bien est valablement assuré, 

- A Déclarer sur l’honneur, selon formulaire annexé aux présentes conditions générales, et à justifier 
conformément aux dispositions de l’article L 324-2-1 du Code de tourisme, auprès de la Société de : 

- L’autorisation préalable de changement d’usage du Bien conformément aux articles L.631-7 et 
suivants du Code de la Construction et de l’Habitation si la commune du lieu de situation du 
Bien l’exige,  

- La déclaration obligatoire du meublé auprès de la mairie du lieu de situation du Bien (article 
L324-1-1 II du Code de tourisme) si celui-ci ne constitue pas sa résidence principale,  

- L’enregistrement du Bien (article L324-1-1 III du Code de tourisme) préalables dans les 
communes qui l’exigent auprès des personnes offrant à la location des meublés de tourisme 
et des chambres d’hôte, de la déclaration préalable d’hébergement requise et plus largement 
de toute autorisation qui serait exigée par les autorités publiques locales ou nationales. Etant 
précisé que dans ces communes, le Client ne sera pas autorisé à proposer à la location son 
Bien, si celui-ci constitue sa résidence principale, et qu’il est proposé à la location plus de 120 
jours au cours d’une même année civile. En conséquence, le Client s’oblige à informer la 
Société du nombre de jours auxquels son Bien a déjà fait l’objet d’une location au titre de 
l’année civile en cours, 

- A remettre à la Société, le dossier de diagnostic technique (constat de risque d’exposition au plomb 
et rapport sur la présence d’amiante le cas échéant, état des risques naturels et technologiques, 
diagnostic de performance énergétique, ce dernier rapport n’étant exigé que pour les Biens loués 
plus de 120 jours par an) ou tous rapports qui seraient requis par la Loi ou le Règlement à titre 
d’information du Locataire. 

- A ce que le Bien soit entièrement libre de toute occupation et dans un état compatible avec la 
location ; qu’il soit notamment dans un très bon état général à savoir électricité et plomberie aux 
normes, mobiliers et peinture en bon état. En cas d'éléments défectueux, le Client s'engage à les 
remplacer ; 

- A informer par tous moyens la Société, lorsque la gestion locative a été confiée à celle-ci, au moins 
une semaine à l’avance, de son intention de se rendre dans le Bien pour son utilisation personnelle. 
Etant précisé que si le Bien a déjà été réservé à la location, le Client ne pourra valablement l’utiliser.  
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- Mettre à disposition un Bien salubre et propre, avec des équipements en parfait état de 
fonctionnement ; 

- Envoyer le formulaire entièrement rempli en donnant tous les moyens d'accès à son 
Bien ainsi que toutes les informations relatives à l'arrivée du Locataire ; 

- Signaler immédiatement à la Société les éventuelles modifications d'accès au Bien (changement de 
code, vigik, bip, etc) ; 

- Vérifier que tous les moyens d'accès fonctionnent avant la réservation du Locataire ; 

- Fournir les éléments suivants dans son Bien :  
o Aspirateur, Serpillère, sceau et nécessaire de nettoyage 

o Lits avec sommiers et matelas confortables 
o Un protège matelas par matelas 
o Un protège oreiller par oreiller 
o Une couette par couchage 

o Une poubelle fermée 

o Ceintres 
o Espace de rangement (armoire, commode, placard…) 
o Une table et d'assises correspondant à la capacité d'accueil du logement 
o Tous les éclairages du logement fonctionnent et sont en bon état 
o Un miroir 
o Un sèche-cheveux 

o Cuisine aménagée (Evier avec robinet / Plaque de cuisson / Four / Micro-onde / 
Réfrigérateur) 

o Nécessaire de vaisselle 2 par personnes minimum (Assiette, couverts, verres…) 
o Equipement pour la préparation des repas (plat, saladier, casseroles….) 
o Machine à café 

o Etendoir avec pinces 
o Salle d’eau (lavabo avec eau chaude / douche ou baignoire / WC avec abattant) 
o Détecteur de fumée 

- ; 

- Remplacer ou faire remplacer par la Société les ampoules, piles et autres éléments défectueux 
pouvant nuire à la bonne utilisation des équipements ; 

- Laisser intervenir la Société dans le Bien loué au Locataire, pour toute intervention d’urgence. Le 
Client déclare par ailleurs accepter que la Société avance, en cas d’urgence, tous frais de 
remplacement d’un équipement ou prenne toute décision d’intervention d’un prestataire ou autre 
dans la limite globale de 350 €, lesquels frais seront refacturés au Client.  

- A ne pas laisser d’argent liquide, de bijoux ou tout autre objet de valeur dans le Bien ; 

- A rester joignable lors de l’exécution des Prestations par la Société. Dans le cas où ce dernier ne 
serait pas joignable, la Société pourrait prendre, à sa seule discrétion et selon ses disponibilités et 
possibilités, les mesures nécessaires afin de garantir un accueil convenable au Locataire, sans 
recours possible contre elle. Des sommes supplémentaires peuvent être facturées par la Société au 
Client, si celle-ci a été contrainte d’exposer des frais supplémentaires dans ce cadre.  

- à remettre à la Société, au moment de l’acceptation du devis, un nombre de 3 jeux de clés de 
l’Hébergement (pour la Société, les Locataires et le prestataire de ménage).  

La Société restituera les clés au Client, une fois les Prestations réalisées ou en cas de résiliation du 
contrat. 

Le Client s’engage à mettre à disposition dans l’Hébergement : 

• 3 sets complets de linge de maison par couchage ; 
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• 3 jeux de serviettes (de bain et à mains) par Locataire ; 

• 6 jeux de torchons ; 

• 3 tapis de bain. 

Le Client s’engage à vérifier l’état des lieux loués et à signaler à la Société toutes anomalies avant 
l’entrée dans les lieux d’un nouveau locataire et en tout état de cause dans les 7 jours suivant le terme 
de la location, ce, sous peine de déchéance de la possibilité d’engager la responsabilité de la Société. 

S’agissant plus précisément de la réalisation des prestations de conciergerie, le Client accepte que ces 
prestations soient effectuées par la Société directement ou par le biais d’un prestataire professionnel 
externe, à la seule discrétion de la Société. Il est précisé à cet égard que la Société (ou son prestataire) 
ne saurait en aucun cas être tenue responsable de l’enlèvement inopiné d’objets, valeurs, espèces, 
effets de commerces, documents ou de toute autre chose qui puissent être considérés comme étant 
destinés à être jetés. 

Le Client s’engage à ne pas signer de contrat avec un Locataire directement ou via quelque autre 
canal de location pour la réservation de son hébergement lorsque la prestation de gestion locative 
de son Bien a été confiée à la Société. 

Le Client devra également veiller à informer la Société de toutes les futures réservations déjà reçues 
pour l’hébergement avant la signature du Contrat, le cas échéant.   

11.2. Obligations de la Société 

La Société s’engage à : 

- Informer le Client en cas de problème, 

- Transmettre sans délai au Client, suivant sa demande, toutes informations lui permettant de suivre 
l’avancement des réservations ; 

- Restituer, selon les modalités convenues entre les parties, les Clés au Client à la fin du contrat ; 

- Fournir au Client un récapitulatif détaillé des réservations confirmées (nombre de locataires 
nombre de jours réservés, détails des tarifs, virements) à la fin du contrat ; 

- Être joignable 7j/7 avec un délai de réponse maximum de 72h, par email ou téléphone ; 

- Accepter que le Client utilise le Bien pour son utilisation personnelle sous réserve de l’absence de 
réservation préalable du Bien faite par un Locataire et du respect de la procédure d’information de 
la Société visé à l’article 11.1 ci-dessus. 

La Société s’engage spécifiquement à fournir tous ses efforts raisonnables, humains et matériels, afin 
de fournir des Prestations les plus efficaces possibles et notamment répondre dans les plus brefs délais 
aux demandes d’un Locataire entrant dans les Prestations contractées par le Client.  

En tout état de cause, la Société n’aura aucune obligation de pallier aux manquements du Client. 

ARTICLE 12. OBLIGATIONS  
ET COOPERATION DES PARTIES 

Dans le cadre des Prestations visées au sein des présentes, une démarche commune doit être mise en 
place et l’échange permanent d’informations doit permettre d’éviter la génération d’incidents 
préjudiciables aux intérêts des deux Parties. 

Les Parties s’engagent ainsi à collaborer au mieux de leurs possibilités afin de permettre la bonne 
exécution de leurs engagements respectifs au titre du Contrat. 

Le Client reconnaît que la Société a mis à sa disposition toutes les informations afin que celui-ci prenne 
toute décision utile concernant les Prestations visées au sein des présentes. 
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Le Client s’engage à fournir à la Société toutes les informations nécessaires à la bonne exécution des 
présentes et à se rendre raisonnablement et suffisamment disponible à cette fin. 

En cas de perte des Clés par un Locataire, le Client autorise la Société à faire établir un double des Clés, 
lequel sera facturé par le Client au Locataire.  

A cette fin, le Propriétaire s’engage à communiquer à la Société l’ensemble des documents ou 
attestations nécessaires dans les plus brefs délais.  

Un état des lieux complet du Bien, ainsi qu’un inventaire des objets et de leur état de fonctionnement, 
seront réalisés de manière contradictoire entre la Société et le Client dès acceptation par ce dernier 
des présentes Conditions Générales. 

ARTICLE 13. ASSURANCES  
ET RESPONSABILITES 

13.1 Assurances 

La Société a souscrit auprès d’une compagnie notoirement solvable, une assurance responsabilité 
civile et professionnelle pour l’exercice de son activité. Cette police d’assurance peut être fournie sur 
simple demande. 

Le Client affirme avoir souscrit toutes assurances adaptées pour se prémunir contre les risques 
découlant des obligations mises à sa charge en application du contrat de location qu’il entend souscrire 
avec un ou plusieurs locataires, et décharge pleinement la Société de toute obligation à ce titre. 

Il déclare avoir souscrit une police d’assurance auprès d’une compagnie d’assurance notoirement 
solvable et s’engage à fournir l’attestation correspondante à première demande de la Société. 

13.2 Responsabilité  

Le Client comprend et reconnait que la Société n’intervient pas en qualité de courtier en immobilier, 
d’agent immobilier ou d’assureur.  

La Société n’exerce aucun contrôle concernant le comportement des Locataires en demande de 
réservation et des Locataires avec lesquels le Client contracte la location, et exclut toute responsabilité 
à ce titre dans les limites imposées par la loi. 

A cet égard, il est précisé que les Services de Gestion proposés par la Société permettent au Client 
d’optimiser le rendement de son Bien en maximisant le prix de chaque nuit et le taux de remplissage 
du Bien grâce au savoir-faire de la Société, mais la Société n’est partie à aucun accord passé entre le 
Client et le Locataire, ces derniers contractant directement et à leurs propres risques. 

Il est également précisé que la Société n’est ni propriétaire ni exploitant de biens, y compris 
notamment, de chambres d’hôtels, de motels ou autres hébergements; elle n’a pas non plus la qualité  
de fournisseur de biens, y compris, notamment, de chambres d’hôtes, d’hôtels ou autres 
hébergements et la Société ne possède pas, ne vend pas, ne revend pas, ne fournit pas, ne loue pas, 
ne reloue pas, ne gère pas et/ou ne contrôle pas de biens, y compris, notamment, des chambres 
d’hôtels ou autres hébergements ou services de transports ou de voyage. 

En conséquence, la Société ne saurait en aucun cas être considérée comme (ni assimilée à) un 
gestionnaire de quelque nature que ce soit, une entreprise de réservation et/ou de location 
d’hébergement. 

La Société a uniquement vocation à assister le Client dans le cadre des opérations de Réservation et 
de location temporaire de leur Bien dans le cadre des relations avec des Opérateurs tiers et avec des 
Prospects ou Voyageurs. 
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La Société garantit le Client, conformément aux dispositions légales, contre tout défaut de conformité 
des Prestations proposées par ses soins et la responsabilité de la Société ne pourra être recherchée 
qu’en cas de manquement à ses propres obligations. 

La responsabilité de la Société ne peut être engagée qu'en cas de faute ou de négligence prouvée et 
est limitée aux préjudices directs à l'exclusion de tout préjudice indirect, de quelque nature que ce 
soit. 

A l’égard du client Professionnel, la responsabilité de la Société ne saurait être engagée pour un 
montant excédant le coût des prestations réalisées.  

En conséquence, le Client reste seul responsable des conséquences de tout contrat qu’il conclut avec 
un ou plusieurs Locataires, même si la Société s’est vu confiée la gestion locative de leur Bien, et des 
conséquences de l’absence de respect de ses obligations en qualité de bailleur (défaut de fourniture 
du dossier de diagnostic technique et de tous documents requis par la Loi ou le Règlement). 

A l’inverse, la Société ne saurait être tenue responsable du non-respect, par le Locataire de l’une 
quelconque de ses obligations. 

La Société ne pourra être tenu responsable des dégradations ou vols, tous les objets ou effets 
personnels appartenant au Client relèvent de la propre responsabilité de celui-ci.  

La Société ne sera en aucun cas tenu responsable de tout dommage, direct ou indirect, résultant de 
l’exécution du Contrat et dont il ne sera pas démontré qu’elles sont imputables à la Société. 

En conséquence, le Client déclare et garantit que tout séjour d’un Locataire dans le Bien ne viole aucun 
accord qu’il aurait passé avec des tiers, tels que les règlements de copropriété, baux ou contrats de 
location, et se conforme à toutes les lois et règlements applicables. 

Le Client admet expressément que la Société n’est tenue qu’à une obligation de moyens et non de 
résultats. La Société s’engage à apporter tous ses soins et ses capacités pour exécuter ses obligations 
au titre du Contrat. Cependant en aucun cas le Client ne pourra demander un dédommagement de 
quelque nature que ce soit si le résultat obtenu n’est pas celui souhaité. 

Notamment, la responsabilité de la Société ne saurait en aucun être recherchée en cas d’absence de 
réservation et/ou de Location du Bien et ne répond en aucun cas des Locataires finalement choisis ni 
des éventuelles dégradations et/ou disparitions de quelconques objets, valeurs, espèces, effets de 
commerces, documents ou de toute autre chose, occasionnés lors d’une location. 

En aucun cas le Client ne pourra demander un dédommagement de quelque nature que ce soit pour 
une demande de réservation non confirmée par la Société pour un juste motif (notamment le manque 
de fiabilité d’un Locataire). 

La responsabilité de la Société ne saurait en aucune cas être engagée vis-à-vis du Locataire, dès lors 
que le contrat est conclu entre le Client et le Locataire.  

De même, la Société ne sera pas tenue responsable en cas d’impossibilité d’exécuter pleinement sa 
prestation, en raison de manquements du Client à ses propres obligations et notamment en cas :  

- De transmission d’informations incomplètes, erronées ou fausses s’agissant en particulier des 
conditions d’accès au logement ; 

- D’absence de mise à disposition du nombre de jeu de clés suffisant ; 

- De mise à disposition d’un logement qui n’est pas en mesure d’assurer l’exécution de la Prestation 
(absence d’électricité, d’eau, dégâts techniques, serrure ou accès compliqués, etc.) ; 

- D'absence de matériel d'entretien sur place (produits ménagers, aspirateur, balai, etc.) ; 

- De circonstances qui nuisent au séjour du Locataire du fait du Client. 

La Société ne saurait être tenue responsable de la non-exécution de ses obligations par suite d’une 
force majeure ou d’un cas fortuit conformément à l’article 17 ci-dessous. 
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La Société ne peut être tenue responsable qu’en cas de perte et vol de clés dont elle était elle-même 
en possession. Dans ces cas, une indemnisation forfaitaire correspondant à la valeur des clés ou des 
trousseaux perdus ou volés. En tout état de cause, le Client reconnaît qu'aucune demande 
d'indemnisation ne pourra être acceptée par la Société dans le cas où le client procéderait au 
changement de la serrure ou de toute autre conséquences consécutives à la perte ou le vol des clés. 

Le Client s’engage par ailleurs à garantir et prendre en charge l’ensemble des condamnations et des 
frais de justice qui pourraient être encourus ou mis à la charge de la Société du fait des fautes, 
manquements ou autres actes survenant du fait du Client. 

ARTICLE 14. EXCEPTION D’INEXECUTION 

La Société se réserve le droit de refuser d’exécuter ou de suspendre l’exécution des Services qui lui 
ont été confiés par le Client, si celui-ci ne respecte pas ses obligations de paiement et plus largement 
ses propres obligations visées à l’article 11.1 ci-dessus. 

ARTICLE 15. DUREE ET MODALITES DE FIN DU CONTRAT 

Le Contrat est conclu pour une durée déterminée, laquelle figure sur le bon de commande ou le devis. 

A la fin du Contrat, et à défaut de résiliation selon les modalités ci-après déterminées, celui-ci sera 
tacitement renouvelé pour la même durée que celle figurant sur le bon de commande ou le devis.  

La résiliation du Contrat pourra intervenir à tout moment sous réserve du respect d’un délai de préavis 
de sept (7) jours courant à compter de la réception de la notification de la résiliation, par la Société, 
d’une lettre recommandée avec accusé de la réception à l’adresse suivante : 1, place Marie Curie -
74000 ANNECY ou d’un courriel à l’adresse .contact@likemyhome.fr à la condition qu’il en ait été 
accusé réception. 

Dans cette hypothèse, la commission des prestations de gestion locative relatives aux réservations 
validées avant la date effective de résiliation restera due à la Société. 

Quant aux prestations de service de conciergerie qui auraient été commandées avant la date de 
résiliation effective du Contrat et dont il était convenu qu’elles soient exécutées postérieurement à la 
date de la résiliation effective du Contrat, celles-ci ne seront pas assurées ni facturées. Si le prix 
desdites prestations avait été déjà encaissé, celui-ci sera remboursé au Client. 

En cas de résiliation effective, toute autre demande de service de la part du Client auprès de la Société 
devra faire l’objet d’un nouveau bon de commande ou devis. 

La Société se réserve le droit de refuser une nouvelle commande en cas de litige avec le Client.  

La Société se réserve le droit de résilier le contrat dans les cas suivants :  

- Le Client est privé de son droit de louer ou de disposer de son hébergement, de ses biens ou d’une 
partie substantielle de ces derniers ou perd ce droit en raison d’une nouvelle loi ou règlementation 
;  

- Le bien est détruit, de quelque manière que ce soit, ou déclaré insalubre ; 

- Le Client commet une infraction ou ne s’acquitte pas de ses obligations contractuelles ; 

- Le Client ne permet pas d’honorer les réservations des locataires. 

Dans ce cas, la Société adressera une mise en demeure de régulariser la situation au Client sous sept 
(7) jours à compter de l’envoi de ladite mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de 
réception notifiant précisément le manquement en cause et indiquant l’intention de faire jouer la 
présente clause. 

mailto:.contact@likemyhome.fr


11 
 

A défaut de régularisation dans ce délai, le Contrat sera  résilié de plein droit par la Société, sans 
préjudice des éventuels dommages et intérêts auxquels elle pourrait prétendre du fait de ce 
manquement. 

La Société sera habilitée à réclamer une indemnité correspondant au manque à gagner subi du fait du 
propriétaire et le remboursement de tous les frais engagés par la Société en raison de la résiliation 
intempestive du Contrat, y compris les frais liés à l’annulation, à la double réservation ou à 
l’indemnisation des Locataires. 

En tout état de cause, le Client devra garantir et relever indemne la Société contre toutes réclamations 
émanant d’un locataire et notamment d’un locataire dont la réservation n’aura pas été honorée pour 
un motif imputable au Client, et contre toutes condamnations susceptibles d’être prononcées contre 
elle à ce titre. 

ARTICLE 16. GARANTIES LEGALES 

La Société, dans les limites de ce qui est prévu ci-dessus, est garante de la conformité des prestations 
et des biens au contrat. 

Les dispositions légales relatives à la garantie due en cas de vices cachés (article 1641 et suivants du 
Code civil) et à la garantie de conformité (articles L. 217-4 et suivants du Code de la consommation 
– bénéficiant au client consommateur exclusivement) sont reproduits ci-après :  

Article 1641 du Code civil 

Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent 
impropre à l’usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage que l’acheteur ne 
l’aurait pas acquise, ou n’en aurait donné qu’un moindre prix, s’il les avait connus. 

Article 1648 alinéa 1 du Code civil 

L’action résultant des vices rédhibitoires doit être intentée par l’acquéreur dans un délai de deux ans 
à compter de la découverte du vice. 

Article L. 217-4 du Code de la consommation  

Le vendeur livre un bien conforme au contrat et répond des défauts de conformité existant lors de la 
délivrance. 

Il répond également des défauts de conformité résultant de l'emballage, des instructions de montage 
ou de l'installation lorsque celle-ci a été mise à sa charge par le contrat ou a été réalisée sous sa 
responsabilité. 

Article L. 217-5 du Code de la consommation  

Pour être conforme au contrat, le bien doit : 

1° Être propre à l'usage habituellement attendu d'un bien semblable et, le cas échéant : 

- correspondre à la description donnée par le vendeur et posséder les qualités que celui-ci a présentées 
à l'acheteur sous forme d'échantillon ou de modèle ; 

- présenter les qualités qu'un acheteur peut légitimement attendre eu égard aux déclarations 
publiques faites par le vendeur, par le producteur ou par son représentant, notamment dans la 
publicité ou l'étiquetage ; 

2° Ou présenter les caractéristiques définies d'un commun accord par les parties ou être propre à tout 
usage spécial recherché par l'acheteur, porté à la connaissance du vendeur et que ce dernier a accepté.  

Article L. 217-12 du Code de la consommation  

L’action résultant du défaut de conformité se prescrit par deux ans à compter de la délivrance du bien. 
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ARTICLE 17. FORCE MAJEURE 

Les Parties ne pourront être tenues pour responsables si la non-exécution ou le retard dans l'exécution 
de l'une quelconque de leurs obligations, telles que décrites dans les présentes découle d'un cas de 
force majeure, au sens de l'article 1218 du Code civil. 

ARTICLE 18. DROIT APPLICABLE - LANGUE 

Les présentes Conditions générales de vente et les opérations qui en découlent sont régies par le droit 
français. Elles sont rédigées en langue française. Dans le cas où elles seraient traduites en une ou 
plusieurs langues, seul le texte français ferait foi en cas de litige. 

ARTICLE 19. PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

En application de la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018, il est 
rappelé que les données nominatives demandées au Client sont nécessaires au traitement de sa 
commande et à l'établissement des factures, notamment. 

Ces données peuvent être communiquées aux éventuels partenaires du Vendeur chargés de 
l'exécution, du traitement, de la gestion et du paiement des commandes. 

Le Client dispose, conformément aux réglementations nationales et européennes en vigueur d'un droit 
d'accès permanent, de modification, de rectification, d'opposition de portabilité et de limitation du 
traitement s'agissant des informations le concernant. 

Le Client peut exercer ses droits par mail à contact@likemyhome.fr, ou par courrier à la société LIKE 
MY HOME : 1, place Marie Curie -74000 ANNECY; et ce, en justifiant de son identité par tous moyens.  

ARTICLE 20. LITIGES 

20.1. En cas de conclusion d’un contrat avec un Client consommateur, tous les litiges auxquels les 
contrats conclus en application des présentes CGV pourraient donner lieu, concernant tant leur 
validité, leur interprétation, leur exécution, leur résiliation, leurs conséquences et leurs suites et qui 
n'auraient pas pu être résolus à l'amiable entre la Société et le Client, seront soumis aux tribunaux 
compétents dans les conditions de droit commun. 

20.2. En cas de conclusion d’un contrat avec un Client professionnel, tout litige auxquels les contrats 
conclus en application des présentes CGV pourraient donner lieu est du ressort du Tribunal de 
Commerce d’ANNECY.  

20.3. Les acceptations de commande ou de règlement par la Société ne constituent ni une novation ni 
une dérogation à cette clause attributive de juridiction.  

Tous les litiges auxquels les opérations d'achat et de vente conclues en application des présentes 
conditions générales de vente pourraient donner lieu, concernant tant leur validité, leur 
interprétation, leur exécution, leur résiliation, leurs conséquences et leurs suites et qui n'auraient pu 
être résolues entre le vendeur et le client seront soumis aux tribunaux compétents dans les conditions 
de droit commun. 

20.4. En cas de réclamation, le Client doit s’adresser dans un premier temps à la société, à l’adresse 
suivante : contact@likemyhome.fr 

En second recours, le Client consommateur peut s’adresser au Médiateur de la consommation CMDC:  

- par courrier, au moyen d’un formulaire de saisine téléchargeable sur le site du médiateur, à l’adresse 
suivante CM2C – 14 rue Saint Jean 75017 PARIS 
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- sur son site internet https://cm2c.net/  

Le Client conserve en tout état de cause le droit de saisir le tribunal compétent en cas d'échec de la 
procédure de règlement amiable du litige. 

ARTICLE 21. INFORMATION PRECONTRACTUELLE- ACCEPTATION DU CLIENT 

Le Client reconnaît avoir eu communication, préalablement à la passation de sa commande et à la 
conclusion du contrat, d'une manière lisible et compréhensible, des présentes Conditions Générales 
de Vente et notamment, pour le Client Consommateur, de toutes les informations listées à l'article L. 
221-5 du Code de la consommation, et notamment les informations suivantes :  

- les caractéristiques essentielles des Services, compte tenu du support de communication utilisé 
et du Service concerné ;  

- le prix des Services et des frais annexes (déplacement, par exemple) ;  
- en l'absence d'exécution immédiate du contrat, la date ou le délai auquel le Prestataire s'engage 

à fournir les Services commandés ; 
- les informations relatives à l'identité du Prestataire, à ses coordonnées postales, téléphoniques 

et électroniques, et à ses activités, si elles ne ressortent pas du contexte,  
- les informations relatives aux garanties légales et contractuelles et à leurs modalités de mise en 

œuvre ;  
- les fonctionnalités du contenu numérique et, le cas échéant, à son interopérabilité ;  
- la possibilité de recourir à une médiation conventionnelle en cas de litige ;  
- les informations relatives au droit de rétractation (existence, conditions, délai, modalités 

d'exercice de ce droit et formulaire type de rétractation), aux modalités de résiliation et autres 
conditions contractuelles importantes. 

- les moyens de paiement acceptés. 

ANNEXE 1 - MODÈLE DE FORMULAIRE DE RÉTRACTATION 
(Veuillez compléter et renvoyer le présent formulaire uniquement si vous souhaitez vous rétracter du contrat.) 
 
A l'attention de la société LIKE MY HOME dont le siège social est sis 1 Place Marie Curie 74000 ANNECY  
Je/nous (*) vous notifie/notifions (*) par la présente ma/notre (*) rétractation du contrat pour la prestation 
de services (*) ci-dessous : 
Nom du (des) consommateur(s) : 
Adresse du (des) consommateur(s) : 
Signature du (des) consommateur(s) (uniquement en cas de notification du présent formulaire sur papier) : 
Date : 
(*) Rayez la mention inutile 


